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de 14h à 16h
-	 La protection des espaces agricoles dans le Grenelle 2 et la Loi de Modernisation Agricole par 

Emmanuel Guisepelli1, chef projet territoire de la CRA Rhône Alpes
-	 Table ronde sur la protection et la mise en valeur des espaces agricoles avec la participation de :

•	 Gérard Seigle-Vatte, Président de la Chambre régionale d’agriculture Rhône-Alpes
•	 Maurice Bonnand, Vice-Président de Saint-Etienne Métropole, en charge de l’agriculture
•	 Chambon-Rouvier, Service Agriculture du Conseil général du Rhône
•	 Jean François Veyrat, Chambre d’agriculture de la Haute Savoie
•	 Thierry Le Boudec, DRAF Rhône-Alpes
•	 Conseiller Régional Rhône-Alpes

-	 Clôture par Gérard Seigle-Vatte, Président de la Chambre régionale d’agriculture Rhône-Alpes, 
Coprésident de Terres en Villes

I – Exposés du matin
On se reportera aux annexes pour prendre connaissance des présentations du matin de Emmanuel 
Guisepelli et Serge  Bonnefoy

II - La Table ronde
Témoignage de Monsieur Maurice Bonnand,  Vice-Président de Saint Etienne Métropole, en charge de 
l’agriculture

A - Quelques éléments de contexte.
Dans la démarche PAEN Sud Loire, la volonté était de faire un site pilote. La question était de savoir 
comment le choisir. Ce site était dans St Etienne Métropole (la Communauté d’agglomération était 
partante). Ce choix était fondé à des périmètres de projet existants ou en cours (PSADER, SCOT, présence 
du PNR Pilat). Dans le périmètre ont été retenues cinq communes du côté du Pilat (Châteauneuf, Rives-
de-Giers, Farnay St-Paul-en-Jarez, St-Chamond). 

B - Mode de concertation
a) Une série de rencontres a eu lieu avec les maires, le Parc du Pilat a, pour sa part, a rencontré tous 

les conseillers municipaux. Les communes ont toutes donné leur accord, 

b)	Ensuite rencontre avec les agriculteurs, le PNR a été le pilote. 

1 Cette partie de l’ordre du jour n’a pas été présentée. Néanmoins, le diaporama, (source APCA) sera adjoint au présent 
compte rendu.

de 12h30 à 14h

-	 Ouverture par Gérard Seigle-Vatte, Président de la Chambre régionale d’agriculture Rhône-
Alpes, Coprésident de Terres en Villes

-	 Les zones agricoles protégées : un outil à la croisée des projets d’agriculteurs et de l’aménagement 
du territoire ? par Emmanuel Guisepelli, chef projet territoire de la CRA Rhône Alpes qui 
présentera les résultats de l’étude

-	 Les Schémas de Cohérence Territoriale et les autres outils de protection des espaces agricoles 
(ZAP, PAEN…) par Serge Bonnefoy, secrétaire technique de Terres en Villes

-	 Débat 

de 10h à 12h30

Déjeuner au restaurant La Cantarelle 

RAPPEL DU DÉROULEMENT DE L’ATELIER
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c)	Une fois obtenu l’accord de tous, un poste de chargé de missions a été créé pour mener 
le diagnostic et mettre en place le PAEN  : financé par le Conseil Régional (via le CDRA) et la 
Communauté d’agglomération de St Etienne. 
i.	 Un comité technique regroupe tous les techniciens des partenaires parallèlement à un Comité 

de pilotage d’élus. 
ii.	A cela c’est ajouté un long travail d’aller et retour entre les chargés de mission du PNR et les élus 

et agriculteurs. 
iii.	Tous les agriculteurs ont été enquêtés sur le PAEN et sur leurs attentes par rapport à cet outil. 

d)	Les communes sont diversement concernées par les enjeux du PAEN. 
-	 A Châteauneuf le mitage très fort. Le bâti s’est développé de manière anarchique. Il y a 

également des Jeunes Agriculteurs qui s’installent. De fait, il y a une volonté locale de garder 
un tissu agricole. 

-	 A Rives de Giers, les 20ha concerné par le PAEN sont les derniers de la commune où tout le 
reste est bâti. 

-	 Saint Chamond est la plus grosse commune agricole de l’agglomération. Saint Paul en Jarez est 
aussi une commune rurale, Le SCOT intéressant ces deux communes préconise la préservation 
de l’agriculture mais il ne va pas jusqu’à la parcelle. 

e)	Parallèlement les PSADER ont pour objectif de faire 100% bio dans 5 ans. 
-	 L’objectif est agricole, environnemental et forestier. 2 PSADER sont adossés à la communauté 

d’agglomération et un PSADER sur le PNR du Pilat. Le PSADER est conduit en partenariat entre 
la Communauté d’agglomération et les PNR

S.Pislard Conseil Général du Rhône  : L’articulation entre la démarche SCOT et la démarche de 
définition des programmes d’action du périmètre PENAP (nom local pour PAEN). 

-	 Cette démarche a été partagée avec le SCOT. Elle s’est traduite par des réunions par le SCOT et le 
département. La particularité du travail a consisté à proposer la question du projet de territoire 
comme point d’entrée avant la question du périmètre. L’une des conditions de réussite résidant 
la mobilisation, la coordination et le portage politique. 

-	 Le conseil général s’est saisi de la protection et de la compétence sur le département, incluant 
l’ensemble des enjeux agricoles. Le diagnostic a conclu sur une pression urbaine forte sur tout 
le département du Rhône. Il s’agissait de trouver une compétence sur l’ensemble. Ainsi, le projet 
concerté est lié au territoire et au diagnostic stratégique.

-	 De 2006 à 2008, la période était à la  réflexion sur des pistes d’action répondant aux orientations 
stratégiques des territoires en lien avec le SCOT de l’agglomération lyonnaise, pour finalise les 
périmètres d’intervention. 

Débat : 
Le conseil général est le principal bailleur de fonds du PAEN de la Loire. A hauteur de 50% des dépenses 
il en constitue le principal bailleur de fonds. Le conseil général s’engage à majorer de 10% toutes ses 
lignes pour l’agriculture dans les zones. La crainte du conseil général était que les élus n’adhèrent pas 
car la pression foncière est très forte. 

B. Chenaud : la maîtrise d’ouvrage doit revenir à un porteur de projet local. Cela s’est traduit par la mise 
en place d’un appel à projet. Le diagnostic départemental est un niveau de connaissance mais doit être 
complété par des études plus précises : c’est pourquoi dans différents PSADER et CDRA des diagnostics 
complémentaires les collectivités financent une partie du diagnostic. C’est le cas de Saint-Etienne 
Métropole. Toutes les lignes agricoles y sont majorées pour protéger à la nature ordinaire périurbaine.

M. Bonnand : concernant l’économie agricole, l’enjeu est dans la réponse à des besoins des urbains 
locaux : c’est-à-dire dans le développement des circuits courts. 

S. Pislard : En ce qui concerne les points de vente collectifs, on développe des aides à l’organisation des 
agriculteurs. 

S. Bonnefoy : Pour bien comprendre : la situation du grand Rhône, quelle a été la combinaison entre 
conseil général, SEPAL et Grand Lyon ?
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On sait que fin 2008, le SEPAL a fait sa cartographie, tandis que le Grand Lyon définissait ses périmètres 
d’intervention et de ses programmes d’action. Par ailleurs, les fiches PSADER en discussion aujourd’hui 
et les communautés de communes avoisinantes ont été faites à partir de la consultation PENAP. Est-ce 
que les PAEN sont dans les projets Nature ? 

S. Pislard : Avec la révision de la politique ENS en cours, la question va se poser. Ces questions se font 
parallèlement à la mise en place de dispositifs pour améliorer la gestion de l’eau : on délègue, pour ce 
faire, à la politique idoine. 

J-F. Veyrat (chambre d’agriculture de la Haute-Savoie) : Comment se met-on d’accord ?
L’expérience haut-savoyarde :

-	 Dans les années 90, les Suisses ont mis en place des projets d’infrastructure : les conséquences 
ont concerné le territoire français à côté. L’ensemble s’est traduit notamment par la mise en place 
d’une étude agricole transfrontalière dans le cadre d’un programme Interreg France/Suisse. 

-	 En 2000-2005, la Suisse a demandé à ses agglomérations des plans pour financer des 
infrastructures des transports Franco-valdo-genevois (800000 habitants). Le développement des 
logements en France et le développement des emplois en Suisse a conduit à des réflexions sur 
les besoins de rééquilibrage à l’Horizon 2030. La prévision est de faire 50% de logements en 
Suisse et 50 % en France, ainsi que 30% d’emploi en France. Si le mouvement continue dans cette 
lancée cela se traduira par une perte de SAU de 1,8% en Suisse mais -7% en France 

-	 La Suisse est prête à financer 50% des infrastructures en France mais à condition de réviser le 
SCOT pour le recentrer encore davantage. 

-	 Cela va se traduire par un Projet d’Aménagement Concerté d’Agglomération (PACA). Le PACA 
propose la définition de des secteurs stratégiques, dans lesquels devront se concentrer 
l’urbanisation et les infrastructures. La CDA 74 est intégrée dans le PACA. 

-	 Elle a procédé à l’étude l’impact agricole de ces PACA. Un bureau d’étude Franco-Suisse met 
en place des indicateurs pour mesure l’impact de ces PACA sur l’agriculture (bureau d’étude 
ACAD, INDDIGO), la CDA 74 y participe. On est parvenus dans les tables rondes ont permit à faire 
ressortir les problématiques agricoles. L’organisation du développement intègre la question des 
ZAP et des franges urbaines pour savoir comment les délimiter. Les urbanistes se sont attelés à 
cette question qui est encore en cours. N’oublions pas que les espaces agricoles ne sont pas seuls 
mais sont proposés comme devant être articulé avec les trames naturelles et les ripisylves, Cette 
demande émane des élus et des urbains. Reste la question de savoir quelles fonctionnalités pour 
ces espaces. 

-	 Maintenant on parle d’agriculture. Il y a un Projet d’agglomération 2 en 2012. Dans cette 
perspective, il va falloir intégrer l’agriculture en amont, les agriculteurs ont reçu mandat pour 
faire intégrer un projet agricole dans ce projet de territoire.

-	 Conclusion : on perçoit bien au fil des années un point zéro de prise en compte de l’agriculture, 
à une prise en compte émergente et de plus en plus forte. L’agriculture est au cœur de ces 
questions-là.

Question : qu’est-ce qui se passe au-delà des PACA ?
J-F  Veyrat : C’est une question qu’on se pose. La démarche va être reprise dans les projets d’agglomération 
et les SCOT. L’étude agricole, qui permet de définir une méthodologie sur les indicateurs à prendre en 
compte, sera appliquée à ces espaces. L’enjeu tient dans la nécessité de faire un projet agricole. 

T. Le Boudec (DRAAF) : Dans le cadre de la DTA Alpes du Nord, le classement des parcelles en ZAP était 
lourde et compliquée en restreignant des zones à enjeux stratégiques. Le problème était de trouver les 
bons critères pour définir ces zones à enjeux. Pour ce faire, la DDEA 73 a été effectué en collaboration 
avec la CDA de Savoie. Parmi ces critères se trouvent ceux liés au potentiel productif (labels, AOC, bio…) 
des productions agricoles. Parmi celles-ci entrent en considération celles qui ont une forte valeur ajoutée 
(maraîchage, horticulture), celles qui ont fait l’objet de contrat (ex. Contrat d’agriculture biologique, 
MAET).
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Discussion synthèse sur les critères à prendre en compte : 
Par ailleurs, plusieurs autres critères sont pris en compte pour protéger les zones agricoles de 
l’urbanisation : 
•	 Préservation des zones à fort potentiel agronomique.
•	 Intégration des critères de pente  : préservation des zones plates qui sont les plus mécanisables 

donc rentable et permettent l’entretien des zones en pente qui ne seraient plus assez rentables 
toutes seules. 

•	 Prise en compte des aspects liés à la fonctionnalité des exploitations agricole : en zones d’élevage, 
ce ne sont pas tant les parcelles qui comptent que la nécessité de blocs parcellaires bien structurés 
autour des bâtiments d’exploitation

•	 Les facilités d’accès au foncier. 
•	 Prise en compte des enjeux aux zones d’investissements publics conséquents (irrigation, 

équipement) 
•	 La situation de la commune (rurale, périurbaine). Dans les zones à forte pression, la profession 

agricole s’impliquent davantage dans la défense des zones agricoles.
•	 L’âge des exploitants est également à prendre en compte (est-il en situation d’installation récente, 

est-il sur le point de partir à la retraite et, auquel cas, a-t-il une succession, etc. ? 

Le choix des zones est donc d’une très grande complexité elles tiennent autant à l’exploitation (sa 
situation, son mode de fonctionnement, son avenir, l’accès à l’eau) et qu’au territoire de dynamiques 
agricoles (présence de labels de qualité) et urbaine (aménagement physique accessibilité) dans lequel 
ils se situent. Et il est très difficile quand on parle de projet agricole de faire tenir ensemble tout cela, 
sachant qu’au centre de tout cela, se posent des questions de personne et de psychologie.

G. Seigle-Vatte :
On a une panoplie d’outils qui permet de faire des choses, entre les collectivités à différents niveaux. On 
se met d’accord pour faire fonctionner ces outils. L’enjeu autour de la DTA Alpes du Nord c’est d’endiguer 
la consommation de foncier dans la vallée : consommer toute la vallée, c’est la montagne qui disparaît. 

Le point positif, c’est que les grandes collectivités ont une volonté d’organisation comme Saint Etienne 
ou le Grand Lyon. L’autre niveau intéressant d’organisation, c’est le département. A l’exemple de ce qui 
se fait dans les agglomérations, Il faut aussi que les périphéries des villes s’organisent (ouest lyonnais, 
Bourgoin, l’Isle d’Abeau), A Bourgoin et l’Isle d’Abeau, l’urbanisme est complètement anarchique, c’est 
n’importe quoi. Il faut aller plus loin en de Rhône-Alpes, avoir une organisation globale de niveau 
régional sur ces questions. Nous savons que le préfet de région s’est engagé à faire un groupe foncier : 
est-ce que cela va se concrétiser ? 

Je voudrais évoquer la réflexion qu’on a eue en Isère notamment sur le fonds de développement 
économique qui se met en place en ce moment. Cette démarche partait d’un constat que les 
remembrements ont baissé, ces dernières années, en Rhône-Alpes. La question des remembrements 
et des grands aménagements. Cela a toujours amené un grand débat avec les collectivités et les 
associations qui sont contre les grands aménagements et les linéaires. La différence avec ce qui se faisait 
sur le passé, c’est que, aujourd’hui, une plus-value est faite sur les changements de destination des 
sols  : l’idée consiste à prélever une taxe par m² bâti pour la redistribuer. Il s’agit plus précisément de 
la participation des aménageurs à la création du fonds sur les emprises foncières (sous DUP) pour le 
développement économique (contribution additionnelle 1€/m² équivalent coût des Aménagements 
Fonciers). Une structure juridique officielle (la profession agricole et aménageurs publics et privés 
abondent) assurent une co-gestion de ce fonds sous un Groupement d’Intérêt Public (GIP associant 
agriculture et collectivité communautés d’agglomération voironnais et de la Tour du Pin), qui décide des 
projets agricoles et agro-alimentaires de territoires à soutenir.

Ainsi, à partir du moment où on perd de la surface, la surface restant peut être valorisée sur le plan de 
la proximité : chaque mètre carré permet de mettre un euro pour créer des outils à gérer en collectivité 
pour l’agro-alimentaire. Ce fonds est opérationnel dans les prochains jours.

Le CESR a voté un rapport. La profession agricole a demandé à ce que l’expérience de ce fonds soit 
généralisée à l’ensemble des collectivités territoriales.

S. Bonnefoy : 
Il y a ceux qui veulent durcir la protection et ceux qui considèrent que ce sont aux collectivités de 
prendre en charge (exemples des schémas régionaux co-construits entre l’Etat et les régions, opposables 
au SCOT). Il est difficile de faire du sectoriel sans aménager globalement le territoire. 
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Débat :
•	 Les agriculteurs sont-ils prêts ou non à se confronter aux autres acteurs du périurbains ?
•	 Ce n’est pas l’agriculture qui mite le paysage mais l’urbanisation. Quand on parle de confrontation 

avec les acteurs du périurbain, il ne faut pas oublier cela.
•	 Aujourd’hui, on parle beaucoup de diversification et de proximité si on parle de préservation il 

faut que les agriculteurs puissent envisager l’avenir en terme de pérennité et de maintien des 
exploitations agricoles dans le temps. 

•	 Aujourd’hui, si on fait la synthèse, il y a beaucoup d’outils, mais il sont peu appliqué, c’est mieux si 
les collectivités les mettent en œuvre, elles besoin d’accompagnement. 

Question : 
H. Garin : Quid de l’économie agricole dans une zone verrouillé ? 

G. Seigle-Vatte : 
Les élus agricoles décident de peu de choses sur le foncier. Nos grands élus, issus du scrutin public, 
ne peuvent pas prendre le problème à bras le corps non plus. L’acte majeur d’un élu est de savoir la 
consommation des terres arables. 
L’autre aspect fondamental on est obligé d’avoir un rapprochement entre l’agriculture et les collectivités, 
pour définir les véritables zones et les enjeux d’avenir. Le problème en Rhône-Alpes, c’est qu’on ne peut 
pas installer un éleveur avec 50ha ou 100ha autour.
On a aussi besoin d’avoir une approche prospective pour permettre aux jeunes de pouvoir s’installer. Les 
agriculteurs sont peu propriétaires de leur foncier (entre 25 et 40% max).

M. Bonnand : 
Si on parle d’avenir du foncier dans l’agriculture, il y a une évolution ;  les agris sont de moins en moins 
propriétaire cela facilite la relation avec les élus. 

Les agriculteurs n’aiment pas que d’autres qu’eux s’occupent d’agriculture Voir des consommateurs 
dicter des façons de travailler, cela les gêne. 

Il y a un problème de rapport entre les agriculteurs et non agriculteurs dans les communes  : pour 
faire se rapprocher les points de vue, il faudrait créer des lieux à la fois pour les agriculteurs, et les non 
agriculteurs au moins pour que les premiers expliquent au seconde leur mode de fonctionnement et 
leur métier. C’est un des objectifs du PSADER. Il faut un lieu de discussion où on établirait une charte de 
bonne conduite. 

G. Seigle-Vatte : Le problème est qu’il faut qu’on prenne en compte que l’agriculture est une entreprise 
économique en tant que telle. Les agriculteurs sont des acteurs économiques et à ce titre ne veulent 
pas qu’on leur dicte les choses. 

L. Vargas : on sent ce ras-le-bol des agriculteurs sur le sentiment trouver un contrat social entre 
l’agriculture et les collectivités ; il faut quand même que celles-ci mettent quelque chose dans ce contrat. 
On a beaucoup parlé du rôle moteur des communes et des collectivités mais les agriculteurs doivent 
l’être aussi. Il y a des réactions de rejet qu’il faudrait tenter de résorber.

J-F. Veyrat : Il y a des pratiques de gens qui viennent utiliser les espaces agricoles, les Suisses Il y a un 
devoir de société qui passe par la prise en considération de la demande sociale. Est-ce que cet espaces 
agricole ne sera qu’agricole ou faut-il envisager que ce soit multifonctionnels  ? Les agriculteurs en 
Haute-Savoie ne veulent pas en entendre parler. 

G. Seigle-Vatte : A moyen terme, il y a aussi l’après 2013 concernant la prime à l’environnement et la 
prime à la montagne. Cette perspective nécessite faut un partenariat fort entre collectivité et agriculteurs 
pour les moyens à mettre en œuvre.

En résumé…

•	 Une montée en puissance de la prise en compte de l’agriculture un peu partout en Rhône-Alpes 
dans les documents d’urbanisme avec des expériences innovantes (Saint-Etienne Métropole, Isère, 
Rhône, Haute-Savoie autour du projet frano-valdo-genevois).

•	 Des difficultés encore récurrentes à démêler concernant les articulations des procédures et les 
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modalités de la concertation locale à développer dans l’empilement des procédures (ZAP, PENAP, 
SCOT etc.)

•	 Des interrogations en suspens sur les modalités de prise en compte du foncier agricole dans les 
documents d’urbanisme, et les plans d’aménagement : passage difficile à la phase opérationnelle. 
De plus une difficulté de lier les logiques sectorielles et/ou de filière à des logiques d’aménagement 
global d’un territoire. Cette difficulté tient également à l’extrême complexité critère à prendre en 
compte pour le foncier agricole (variables interne et externe à l’agriculture tant sur le plan individuel 
que collectif : projet de filière, condition individuelle de l’exploitation, état de la ressource foncière 
dans le territoire etc.)

•	 Pour une meilleure prise en compte du foncier, besoin d’organisation à la manière des communautés 
d’agglomération et s’inspirer des démarches innovantes (ex. de l’Isère).

•	 Demande des non agriculteurs pour que : 1) les agriculteurs se dotent d’un projet et soient force de 
proposition en ne se cantonnant à une posture de défense ; 2) les agriculteurs prennent en compte 
les demandes de la société en matière de qualité (produit, environnement, paysage)

•	 Demande des agriculteurs d’une prise en compte par les collectivités de la diversité des logiques 
agricoles  : sachant que les exploitations sont aussi des entreprises. Toutes les agricultures ne 
peuvent pas répondre à tous les besoins de tous en même temps. Il faut aussi que les collectivités, 
au-delà des demandes proposent des conditions d’accompagnement et de mise en œuvre.

•	 Comment demain articuler usages agricoles et non agricoles des zones périurbaines ?

•	 Ces questions ne pourront être résolues demain que par un rapprochement entre les agriculteurs 
et les collectivités, l’après 2013 avec la nouvelle PAC, peut redistribuer les cartes.
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ANNEXES
1.Présentation d’Emmanuel GUISEPELLI, chef projet territoire de la CRA Rhône Alpes :
les résultats de l’étude : Les zones agricoles protégées : un outil à la croisée des projets d’agriculteurs 
et de l’aménagement du territoire ? 

CRARA – ZAP – Brignais 27 novembre  2009

Agriculture et terri toireAgriculture et terri toire

Évaluation de la mise en œuvre des Évaluation de la mise en œuvre des 
Zones Agricoles ProtégéesZones Agricoles Protégées

E.Guisepelli, M MarailhacCRARA – ZAP – Brignais 27 novembre  2009

Éléments de contexte (1)

L’agriculture  :

 subit une pression foncière forte

 présente des secteurs en perte de vitesse

 présente de nouveaux usages

Les questions d’aménagement 
et de développement sont à 
l’ordre du jour des politiques 
publiques/territoriales

Les espaces agricoles font 
de + en + partie intégrante 
des projets d’urbanisme

connaît : 
- des perte de surfaces
- des conditions d ’exploitation plus difficiles

a besoin de :
- faire reconnaître auprès des élus sa
multifonctionnalité
- trouver des alliés
- se rendre visible

E.Guisepelli, M MarailhacCRARA – ZAP – Brignais 27 novembre  2009

Éléments de contexte (2)

E.Guisepelli, M MarailhacCRARA – ZAP – Brignais 27 novembre  2009

Éléments de contexte (3)
Quelques outils depuis 2000

 Les Zones Agricoles Protégées (Z.A.P.)
• renforcer la protection des espaces agricoles. (institué par la 

L.O.A) 

 Les Périmètres de protection et de mise en valeur 
des espaces agricoles et naturels 
périurbains (P.A.E.N.) 

• qui s’étend à une plusieurs catégories d’espaces institués par 
la loi de Développement des Territoires Ruraux (D.T.R.) 

 Mais depuis leur lancement, seules 16 ZAP ont 
abouti dont la plupart en Rhône-Alpes. Pourquoi? 
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Éléments de contexte (4) : 
Z.A.P. et droit du sol 

La Z.A.P. n’interdit pas, sui generis, les changements d’occupation des 
sols.  rôle des docs d’urbanisme (POS/PLU, Carte communale,…) 
à travers les éventuelles limitations ou interdictions qui seront
jugées opportunes.

En cas d’absence de P.O.S. ou de P.L.U. : pour tout changement 
d’affectation ou de mode d’occupation du sol, les avis de la 
Chambre d’Agriculture et de la C.D.O.A. sont requis. 

En présence d’un P.O.S. ou d’un P.L.U., dont le règlement est réputé
compatible avec l’exigence légale de “ne pas altérer durablement le
potentiel agronomique, biologique ou économique de la zone 
agricole”

L.112-2 du code rural

Etapes Textes de références acteurs

Proposition d’une collectivité locale habilitée au préfet ou 
initiative du Préfet

Article L. 112-2
Article R. 112-1-4

Le(s) conseil(s) municipal(aux) et
l’organe délibérant de l’établissement 
public compétent en matière de plans 
locaux d’urbanisme ou de schéma de 
cohérence territoriale ou Le Préfet

Élaboration du projet concertation « informelle » Elus, agriculteurs, propriétaires fonciers, 
associations.

constitution du dossier Article R. 112-1-5 DDAF, Chambre d’Agriculture, Bureau 
d’étude.

Consultations Dossier soumis pour accord au 
conseil municipal de la
(ou des) communes intéressées

Article R. 112-1-6 Le(s) conseil(s) municipal(aux) et le(s) 
rédacteur(s) du dossier

Dossier soumis pour avis à la
chambre d’agriculture,
INAO (le cas échéant) et CDOA (2 
mois ou accord tacite)

Article L. 112-2
Article R. 112-1-6
Article R. 112-1-10

Le préfet consulte : Chambre 
d’agriculture, CDOA, INAO

Enquête publique Article R. 112-1-7 Le préfet, commissaire enquêteur, la 
municipalité

Accord du conseil municipal de la (ou des) communes 
intéressées

Article R. 112-1-8 Le(s) conseil(s) municipal(aux)

Arrêté préfectoral de création Article L. 112-2
Article R. 112-1-8

Le préfet (DDAF, DDEA)

Affichage et publication de l’arrêté Article R. 112-1-9 Le maire

Annexion de la délimitation des zones agricoles protégées au 
plan local d’urbanisme 

Article L. 112-2
Article L. 126-1 du code de 
l’urbanisme.

Le(s) conseil(s) municipal(aux) et
l’organe délibérant de l’établissement 
public compétent en matière de plans 
locaux d’urbanisme

Éléments de contexte (5) : les étapes de la 
procédure ZAP
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Matériau utilisé

 Analyse des C.R. et verbatim disponibles

 Analyse des rapports de présentation

 Analyse des enquêtes publiques

 Études in situ : photographies, documents 
d’archive…
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Méthodologie

 4 étapes : 

Organiser et compléter l’ensemble des données 
existantes suivant plusieurs critères .

 Zoomer sur certaines Z.A.P. pour mieux cerner 
au travers des ressentis des acteurs les leviers et 
les freins à la mise en œuvre des Z.A.P..

 Schématiser une typologie des dynamiques 
mises en jeu pour parvenir à la mise en œuvre de 
la Z.A.P..

 Présenter des préconi sations

 16 en France 

 10 en Rhône Alpes

 31 autres procédures
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Quelques questions 
opérationnelles

 Comment naît la nécessité, s’il y a lieu, de mettre en 
place dans une commune une Z.A.P. ?

 Comment s’articule l’outil Z.A.P. avec les autres 
politiques publiques d’aménagement et de 
développement ?

 Quelles ont été les motivations des différents 
acteurs de la procédure ? Sont-elles les mêmes 
pour tous ou alors font-elles l’objet d’un consensus ?
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Problématique
En quoi, la Zone Agricole Protégée peut elle être 
ou non une occasion privilégiée de rapprocher les 
perspectives de développement ou 
d’aménagement des collectivités avec des projets 
de développement agricole de territoire ?

Quelle nécessité ?

Quelle articulation ?

Quel consensus ?

Quelle forme de protection ?

Quelle force de protection ?

Quelle articulation ?

La Zone Agricole Protégée
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Z.A.P. étudiées (1)

Le Genevois
Vulbens-Valleiry
L’Albanais

Grésy, Méry, Bourg
st Maurice, St Girod,
La Ravoire
Abries

Vernouillet
Montlouis Sur LoireActeurs du 

monde agricole

Sigoyer
Sadirac
Thurins
Magneux Haute-Rive
Burdigne
St Julien en St Alban

Drumettaz-Clarafond
Chaleins
Luciana

Périgny

La municipalité

Réflexion 
découlant des 

préconisations du 
SCoT

Réflexion menée 
conjointement à celle 

du P.L.U.

Réflexion 
indépendante de 

celle d’un document 
de planification

initiateurs

Corrélation aux documents d’urbanisme
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Z.A.P. étudiées (2)

Vernouillet
Périgny

Chaleins

Albanais

Grésy et

St Girod

Magneux

Sadirac
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Localisation des  Z.A.P. dans la région Rhône –Alpes en juillet 2009
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Types d’agriculture
présents

Plusieurs formes d’agriculture à protéger :

 une agriculture de terroir qui sert l’image de la commune, mais 
qui en terme de communication bénéfi cie de réelles retombées 
(en Savoie).

 une agriculture en perte de vitesse qui doit s’appuyer sur sa 
multifonctionnalité pour s’assurer  un soutien nécessai re à son 
maintien, auprès des élus et/ou des associations (dans l’Albanais
et à Vernouillet).

 une agriculture dite de filière qui se présente avant tout comme
une activité économique (à Chaleins).
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Principaux arguments 
avancés pour les ZAP

Différents arguments pour mettre en œuvre une Z.A.P. :

 un argument prépondérant : limiter la pression foncière et la 
perte des espaces agricoles qui en découlent

 un argument complémentaire : protéger l’agriculture soit comme 
activité économique, soit en raison de sa multifonctionnalité et de
son concours à la mise en valeur du territoire

 un argument de cohérence publique : pérenniser des 
investissements importants en di rection de la profession agricole
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ÉÉvolution du nombre de volution du nombre de 
logements par commune entre logements par commune entre 
1968 et 2007  (source1968 et 2007  (source INSEEINSEE--FicheFiche communecommune-- 11erer
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Les résultatsLes résultats

A- Différents phasages par rapport aux 
documents d ’urbanisme

B- Différentes formes de consensus

C- Dimension sectorielle ou 
territoriale de l ’agriculture
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Rapport ZAP/document de Rapport ZAP/document de 
planificationplanification
(1)(1)

Objectif Z.A.P. : ériger la «vocation agricole» d ’une telle zone
en «servitude d ’utilité publique», la soustraire aux aléas des 
fluctuations du droit des sols, inhérentes au mode même de 
production des S.Co.T., des P.L.U./P.O.S. ou des Cartes
communales.

La Z.A.P. porte, de par la légi slation, sur des terrains classés
agricoles au P.L.U. (cela correspond au zonage A) ou au P.O.S. 
(zonage Nc). Néanmoins, dans un souci  de continuité d’espaces,
des parcelles classées en zones naturel les (N) ainsi que des 
parcelles boisées de faible étendue (- de 4 ha d’après le code 
forestier) peuvent aussi  être intégrées au périmètre 
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ÉÉvolution du nombre de volution du nombre de 
logements par commune entre logements par commune entre 
1968 et 2007  (source1968 et 2007  (source INSEEINSEE--FicheFiche communecommune-- 11erer

janvier 2009)janvier 2009)
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Les résultatsLes résultats

A- Différents phasages par rapport aux 
documents d ’urbanisme

B- Différentes formes de consensus

C- Dimension sectorielle ou 
territoriale de l ’agriculture
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Rapport ZAP/document de Rapport ZAP/document de 
planificationplanification
(1)(1)

Objectif Z.A.P. : ériger la «vocation agricole» d ’une telle zone
en «servitude d ’utilité publique», la soustraire aux aléas des 
fluctuations du droit des sols, inhérentes au mode même de 
production des S.Co.T., des P.L.U./P.O.S. ou des Cartes
communales.

La Z.A.P. porte, de par la légi slation, sur des terrains classés
agricoles au P.L.U. (cela correspond au zonage A) ou au P.O.S. 
(zonage Nc). Néanmoins, dans un souci  de continuité d’espaces,
des parcelles classées en zones naturel les (N) ainsi que des 
parcelles boisées de faible étendue (- de 4 ha d’après le code 
forestier) peuvent aussi  être intégrées au périmètre 
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RapportRapport
ZAP/document de ZAP/document de 
planification (2)planification (2)
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19/04/2001
24/05/2002

28/06/2003
01/08/2004

05/09/2005
10/10/2006

14/11/2007
18/12/2008

22/01/2010

Chaleins

Sigoyer

Sadirac

Montlouis sur Loire

Chattes

Izeron et Cognin

Drum ettaz Clarafond

Méry

Bourg Saint Maurice

La Ravoire
Grésy sur Aix

Saint Girod
Genevois

Albanais

Vernouillet

Périgny sur Yerres

Suivant les 
préconisations du 
SCoT

Sans lien aux doc. 
d ’urbanisme

Après le PLU

Parallèlem ent au 
PLU

Procédure 
abandonnée

Durée des procédures entre la délibération du conseil municipal et l’arrêté
 préfectoral en fonction du lien aux documents d’urbanisme

RapportRapport
ZAP/document de ZAP/document de 
planification (3)planification (3)
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ZAP et documents d’urbanisme selon les ZAP et documents d’urbanisme selon les 
communescommunes

Vernouillet

Albanais

Grésy sur Aix

Corrélation aux  
documents 
d’urbanisme

Chaleins

Sadirac
Périgny sur Yerres

Des initiatives indépendantes
 Acteurs locaux
 Nouveaux enracinés

Des initiatives communales 
conjointes

 effacement d’une logique d’opinion

Des directives intercommunales
 vision marchande sous-jacente
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Concertation et figure de Concertation et figure de 
compromiscompromis

Vernouillet

Albanais

Grésy sur AixChaleins

Sadirac
Périgny sur Yerres

Forme de 
consensus

Une concertation restreinte
 consensus obtenu après négociations

Une concertation + large

aucun consensus

- compromis partiel/spatial

- compromis + général                                             
de projet

E.Guisepelli, M MarailhacCRARA – ZAP – Brignais 27 novembre  2009

Logiques agricolesLogiques agricoles

Vernouillet

Albanais

Grésy sur Aix

Forme 
d’agriculture

Chaleins

Sadirac
Périgny sur Yerres

Une agriculture sectorielle
de filière

Une agriculture territoriale

 complexité plus forte
 multiplicité des intervenants

 productiviste, performante

Une agriculture de f ilière 
à la recherche de 
soutiens territoriaux

E.Guisepelli, M MarailhacCRARA – ZAP – Brignais 27 novembre  2009

A) Aucune typologie 

Synthèse des résultats

B) 3 formes de trajectoire

C) Différents degrés de 
territorialisation de l ’agriculture

V

A
GC

S P

 à partir des types de compromis : des formes spatiales différentes 
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A) Aucune typologie possible

Chaque territoire a sa spécificité et son jeu d’acteur 
propre. Aucun de ces facteurs n’est assez 
disciminant pour les caractériser
 Modes de relations entre acteurs,
 Dynamiques urbaines,
 Gouvernance des projets,
 Type d’agriculture (f ilière présente et modes 

d’organisation des production)

Des ZAP liées aux particularités des histoires 
locales et aux objectifs des acteurs présents
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B) Trois trajectoires distinctesB) Trois trajectoires distinctes

 a- Une volonté personnelle dans un contexte porteur
 Ex : Sadirac Chaleins : contexte favorable, en raison d’une

faible spéculation foncière et d’un manque de documents de 
planification contraignants

 b- Un compromis temporaire pour un projet de filière.
 Ex Vernouillet et Périgny en IdF : pas de mouvement collectif 

des agriculteurs mais besoin de ZAP seulement à Vernouillet,
 c- Un projet agri-urbain

 Ex. Saint-Girod - Grésy s/Aix:  projet de la commune et du 
S.I.G.A.L. d’1 urbanisation maîtrisée + conservation du cadre 
de vie
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C) Différents degrés de territorialisation C) Différents degrés de territorialisation 
de l’agriculture (1)de l’agriculture (1)

 Une agriculture ancrée au projet de territoire
Convergence entre Projet agri cole territorialisée à valeur identitaire 

et patrimonale et un projet d’aménagement:  cas des Bauges. 
 Les agriculteurs participent même au volet culturel du projet 
communal, en recevant groupes de musique, troupes de 
théâtre dans leurs exploitation 

« Le paysan n’est pas seulement un producteur mais aussi le 
jardinier de l’espace. C ’est l’Homme du pays et du paysage. Si  
par un tel aménagement, i l remplit cette double fonction, il 
assume une mission sociale dont il  retirera une pérennité. »

Peu d’exemples similaires ailleurs
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C) Différents degrés de territorialisation C) Différents degrés de territorialisation 
de l’agriculture (2)de l’agriculture (2)

Le maintien d’une agriculture performante de filière.

L’agriculture y a la fonction de production, avec obligation de résultats, de 
performance, d’où un soutien aux facteurs de productions, existant ou 
souhaité, plus qu’une invitation à la tertiarisation 

2 cas de figure
 En état de faiblesse (surface de culture insuffisante, parcelles dispersées..), la 

Z.A.P. apparaît être un moyen pour les producteurs de consolider leur activité 
en perte de vitesse. Cas de Vernouillet

 En état de force, la Z.A.P. peut apparaître pour les agriculteurs comme un 
ajout qui peut être contraignant. Cas de Périgny

Quand enjeux moins importants et/ou volonté municipale affirmée (Sadirac, 
Chaleins), négociations entre CDA & agriculteurs sur périmètre  Zone
Agricole Protégée pastillée (Chaleins) ou « en timbre poste » (Sadirac)
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Synthèse générale : mode de Synthèse générale : mode de 
gouvernance des ZAP (1)gouvernance des ZAP (1)

Les actuels systèmes de gouvernance dans le cadre 
de la mise en œuvre de Z.A.P. reposent souvent sur 
un trépied :
 des compétences, c'est -à-dire des secteurs d'action, 

précisément déf inis : aménagement, agriculture, 
environnement, urbani sme, architecture.

 des institutions, i.e. une organisation structurée selon 
ce découpage en compétences exclusives : Bureau 
d’urbanisme, Chambre d ’Agriculture, Conservatoire …

 des règles, s'appliquant à chaque institution, qui 
définissent ce qui est permis et ce qui est interdit.
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Synthèse générale : Mode de Synthèse générale : Mode de 
gouvernance des ZAP (2)gouvernance des ZAP (2)

Autre approche de la gouvernance :
 élaborations collectives des objectifs qui fixent les 

finalités sur lesquelles la société peut s'entendre à 
un moment donné ;

 Principes éthiques (tels que la responsabilité, 
l'équité et la justice...) qui guident l'élaboration 
collective des objectifs et lui donnent sens ;

 des procédures qui organisent les processus 
d'élaboration des objectifs et de construction des 
solutions appropriées (dans le double sens 
d'adaptées et d'assumées).
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Synthèse générale : Relation Synthèse générale : Relation 
agriculture/terri toireagriculture/terri toire

Disparition de l’opposition de principe entre :
 des agriculteurs qui s’interrogent sur comment le 

territoire peut les aider à développer leur activité
 des élus ou des habitants qui s’interrogent sur 

comment l’agriculture peut donner une plus grande 
valeur au territoire

Néanmoins les compromis restent le plus souvent aux 
espaces mais ne sont pas étendus aux projets 
agricoles qui s’y inscrivent.
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QuelquesQuelques
préconisationspréconisations

o En direction des collectiv ités

o En direction du monde agric ole

 bien préparer de véritables P.L.U. 
et/ou S.Co.T. en amont

 participer aux différents projets

 valoriser sa multifonctionnalité
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2.Présentation de Serge BONNEFOY, secrétaire technique de Terres en Villes : 
les Schémas de Cohérence Territoriale et les autres outils de protection des espaces agricoles (ZAP, 
PAEN…) 

1

L’émergence d’une économie agricole périurbaine 
dans la ville européenne
Nancy – jeudi 3 décembre 2009 – adapté pour l’atelier ZAP du 27 novembre 2009 à Brignais

Ateliers d’écriture

La consommation d’espace….. L’étalement urbain…..
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2

METROPOLE SAVOIE

En 30 ans…..

Tache urbaine: + 112%

Population: + 36%

200 ha/an consommés (103 communes)

La consommation d’espace….. L’étalement urbain….. La consommation d’espace….. L’étalement urbain…..

La consommation d’espace….. L’étalement urbain…..

Article 7:

Le droit de l’urbanisme devra prendre en compte les objectifs suivants, dans un délai d’un 
an suivant la publication de la présente loi:

- a) Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles…

- b) Lutter contre l’étalement urbain…

Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative
à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement

Une démarche

Qui s’appuie sur des valeurs:

- Une figure territoriale claire et pédagogique qui structure le projet

- La multifonctionnalité de l’agriculture 

- L’armature verte

Privilégie trois entrées …

- les espaces agricoles

- les activités agricoles

- les types d’agriculture

Pendant toute la durée du processus

- de la sensibilisation et la mobilisation des acteurs politiques,
professionnels et associatifs …

- à la mise en œuvre et à l’évaluation de l’efficacité du SCoT

Un nouveau regard porté sur les espaces agricoles…
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3

« Le SCoT reconnaît le caractère tout à fait central des questions agricoles dans la 
stratégie de développement du territoire » NANTES SAINT NAZAIRE 

« La nature et l’agriculture ne sont plus les variables d’ajustement de l’extension 
urbaine mais des enjeux de préservation et de valorisation qui conditionnent l’attractivité du 
territoire à long terme » MONTPELLIER

« Les espaces naturels et agricoles ne sont pas des «espaces en réserve» mais des 
espaces ressources qui, outre leurs qualités paysagères, sont dotées d’une dynamique 
économique et sociale propre » LA NARBONNAISE

« Les espaces agricoles et naturels ne constituent pas des réserves foncières pour 
l’urbanisation mais de véritables armatures qui structurent le territoire et assurent la 
pérennité de son attractivité » REUNION TCO

Un nouveau regard porté sur les espaces agricoles… Une démarche

Qui s’appuie sur des valeurs :

- Une figure territoriale claire et pédagogique qui structure le projet

- La multifonctionnalité de l’agriculture 

- L’armature verte

Privilégie trois entrées…

- les espaces agricoles

- les activités agricoles

- les types d’agriculture

Pendant toute la durée du processus

- de la sensibilisation et la mobilisation des acteurs politiques,

professionnels et associatifs …

- à la mise en œuvre et à l’évaluation de l’efficacité du SCoT

Un nouveau regard porté sur les espaces agricoles…

Une figure territoriale claire et pédagogique qui structure le projet La multifonctionnalité de l’agriculture

Equilibre et organisation  territoriale: la protection et la mise en valeur des espaces ouverts 
périurbains sont une manière d’organiser une ville durable.

Développement économique: emplois directs et indirects…, économie au cycle 
long…nécessite lisibilité foncière…

Identité: paysage, gastronomie, savoir-faire, produits agricoles…

Cohésion sociale: besoin de nature en ville, loisirs de proximité…

Fonctions environnementales: contribuer à l’équilibre écologique du territoire… au maintien 
et à la restauration de la biodiversité sauvage et domestique…, à la réhabilitation des sols…, 
contribuer à la réduction mondiale des émissions de gaz à effet de serre…

Article 31: La vocation première et prioritaire de l’agriculture est de répondre aux besoins 
alimentaires de la population, et ce de façon accentuée dans les décennies à venir. Le 
changement climatique, avec ses aléas et sa rapidité, impose à l’agriculture de s’adapter, de 
se diversifier et de contribuer à la réduction mondiale des émissions de gaz à effet de serre.

Article 23

Pour stopper la perte de biodiversité sauvage et domestique, restaurer et maintenir ses 
capacités d’évolution, l'État se fixe comme objectif :

-la constitution, d'ici à 2012, d'une trame verte et bleue, outil d’aménagement du
territoire qui permettra de créer des continuités territoriales;

Article 24

L'État se fixe comme objectif la création, d'ici à 2012, d'une trame verte constituée, sur la 
base de données scientifiques, des espaces protégés en application du droit de 
l'environnement et des territoires assurant leur connexion et le fonctionnement global de la 
biodiversité, et d'une trame bleue, son équivalent pour les eaux de surfaces continentales et 
leurs écosystèmes associés.

…

Les modalités de leur prise en compte par les documents d'urbanisme, les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux, les schémas d'infrastructures, la fiscalité locale et les 
concours financiers de l'État seront précisées à l'issue d'un audit qui aboutira avant fin 
2009.

Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative
à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement

Trame verte et bleue…
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SCoT Pays de Rennes

Grande armature écologique … Infrastructure verte…

Infrastructure verte…

SCoT Agglomération de Montpellier

Armature des espaces naturels et agricoles…

Trame verte et bleue … Les liaisons vertes …

5

Trame verte d’agglomération… Corridors écologiques

Corridors écologiques Une démarche

Qui s’appuie sur des valeurs:

- Une figure territoriale claire et pédagogique qui structure le projet

- La multifonctionnalité de l’agriculture 

- L’armature verte

Privilégie trois entrées …

- les espaces agricoles

- les activités agricoles

- les types d’agriculture

Pendant toute la durée du processus

- de la sensibilisation et la mobilisation des acteurs politiques, professionnels et
associatifs …

- à la mise en œuvre et à l’évaluation de l’efficacité du SCoT

Un nouveau regard porté sur les espaces agricoles…

Un projet agricole émergent mais encore peu lisible…

•Espaces agricoles: notion prédominante, entrée conventionnelle de la 
planification; afficher les priorités en matière de préservation des espaces 
agricoles;

•Activités agricoles: le fonctionnement au quotidien des exploitations et les 
contraintes des exploitants; témoigne d’une écoute des milieux professionnels

•Agriculture et ville: quel type d’agriculture privilégier? Quels types de relations 
avec la ville? Partir de l’agriculture réelle, co-construire des objectifs partagés en 
donnant une place forte au monde agricole, qualifier l’agriculture souhaitée. La 
notion la plus « politique »

Une démarche

Qui s’appuie sur des valeurs:

- Une figure territoriale claire et pédagogique qui structure le projet

- La multifonctionnalité de l’agriculture 

- L’armature verte

Privilégie trois entrées …

- les espaces agricoles

- les activités agricoles

- les types d’agriculture

Pendant toute la durée du processus

- de la sensibilisation et la mobilisation des acteurs politiques, professionnels et
associatifs …

- à la mise en œuvre et à l’évaluation de l’efficacité du SCoT

Un nouveau regard porté sur les espaces agricoles…
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Une démarche : 6 étapes Une démarche : 6 étapes

Une démarche : 6 étapes

3. Réaliser un diagnostic agricole et identifier les enjeux
majeurs du territoire

Le diagnostic agricole
Ce que dit la loi (art. L122-1 du Code de l’urbanisme) : 
« Les schémas de cohérence territoriale exposent le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des 
besoins répertoriés en matière de développement économique, d'agriculture, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 
d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. »

Une démarche : 6 étapes Une démarche : 6 étapes
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Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles
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Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles
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Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles
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Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes Une démarche : 6 étapes

Approfondir la démarche Merci de votre attention

22



10

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes

Protéger les espaces agricoles

Une démarche : 6 étapes Une démarche : 6 étapes

Approfondir la démarche Merci de votre attention

1

Expérimentation nationale 
pour la mise en œuvre des PAEN

Séminaire de clôture
- 20 novembre 2008 –

Présentation adaptée pour atelier ZAP du 27 novembre 2009 
à Brignais

Première séquence : 
Le PAEN et la planification territoriale

1. Rappel du contexte
2. Le constat

1. Rappel du contexte

Une rencontre logique

PAEN et SCoT : deux procédures du code l’urbanisme

Des valeurs communes : multi-enjeux, projet,  protection, 
aménagement, mise en oeuvre

Rappel sur le SCoT : ce que dit la loi

L’historique français : SDAU, SD et SCoT
Les collectivités maîtres d’ouvrage

Six composantes fortes :
 le périmètre et la gouvernance
 le diagnostic
 le rapport de présentation
 le projet d’aménagement de développement durable (PADD) : 
 le Document d’orientations générales (DOG)
 la mise en oeuvre

Le périmètre : ce que dit la loi
 « Le schéma de cohérence est élaboré à l’initiative des 

communes et de leurs groupements compétents.
 Le périmètre du schéma de cohérence délimite un 

territoire d’un seul tenant et sans enclave.
 Lorsque ce périmètre concerne des établissements 

publics de coopération intercommunale compétents en 
matière de schéma de cohérence territoriale, il recouvre 
la totalité du périmètre de ces établissement. »

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes
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Le diagnostic : ce que dit la loi

« Les schémas de cohérence territoriale exposent le 
diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de 
développement économique, d’agriculture, d’aménagement 
de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, 
de transports, d’équipements et de services. »

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes

Le rapport de présentation : ce que 
dit la loi

« Le rapport de présentation :
• expose le diagnostic…
• Décrit l’articulation des autres documents Urbanisme et 

Environnement…
• Analyse l’état initial de l’environnement…
• Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en oeuvre du 

schéma sur l’environnement…
• Explique les choix retenus pour le PADD…
• Présente les mesures envisagés … pour réduire, compenser 

…environnement...
• … »

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes

Le PADD : ce que dit la loi

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes

•Art L122-1

•Les SCoT présentent le projet d'aménagement et de 
développement durable retenu, qui fixe les objectifs des 
politiques publiques d'urbanisme en matière d'habitat, de 
développement économique, de loisirs, de déplacements 
des personnes et des marchandises, de stationnement des 
véhicules et de régulation du trafic automobile. 

Le DOG : ce que dit la loi

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes

• Art R122-3
•Le document d'orientations générales, dans le respect des objectifs et des principes énoncés aux 
articles L. 110 et L. 121-1, précise : 
•1° Les orientations générales de l'organisation de l'espace et de la restructuration des espaces 
urbanisés ; 
•2° Les espaces et sites naturels ou urbains à protéger dont il peut définir la localisation ou la 
délimitation ; 
•3° Les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces naturels et 
agricoles ou forestiers
•4° Les objectifs relatifs, notamment : 
•a) A l'équilibre social de l'habitat et à la construction de logements sociaux ; 
•b) A la cohérence entre l'urbanisation et la création de dessertes en transports collectifs ; 
•c) A l'équipement commercial et artisanal, aux localisations préférentielles des commerces et aux autres activités 
économiques ; 
•d) A la protection des paysages, à la mise en valeur des entrées de ville ; 
•e) A la prévention des risques ; 
•5° Les conditions permettant de favoriser le développement de l'urbanisation prioritaire dans les secteurs desservis 
par les transports collectifs. 
•Il peut, le cas échéant, subordonner l'ouverture à l'urbanisation de zones naturelles ou 
agricoles et les extensions urbaines à la création de dessertes en transports collectifs et à l'utilisation 
préalable de terrains situés en zone urbanisée et desservis par les équipements mentionnés à l'article 
L. 421-5.

Les ambiguïtés du SCoT

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes

Trame verte ou armature verte ?
Prise en en compte :

o des espaces agricoles
o de l’activité agricole
o du type d’agriculture : agriculture révée, agriculture 

réelle, agriculture souhaitée
La question du zonage des espaces non bâtis

Des questions au cœur du PAEN et 
de son projet

Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…Cahier Agriculture & SCoT :Cahier Agriculture & SCoT : ce que dit la loi…

25 septembre 2008, Stade des Alpes25 septembre 2008, Stade des Alpes
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2. Le constat

PAEN et SCoT : deux situations

1. Des liens inexistants : Drôme, Essonne, Pyrénées Orientales
2. Des liens qui restent à matérialiser dans le SCoT 

malgré une démarche partenariale en cours : Loire,
Vaucluse, Isère, Gironde, Seine et Marne, Hérault avec SCoT de 
Lunel et de Montpellier.

 Des EPCI pressentis de + en + par les départements 
comme interlocuteurs à privilégier (Maine et Loire, 
Essonne, Vaucluse…)

PAEN et SCoT : 

Une démarche et un processus  
partenariaux intéressants mais des 

modalités d’inscription 
dans le SCoT limitées

Les modalités d’inscription des 
PAEN dans les SCoT

Au mieux une mention de quelques lignes dans le DOG

Une cartographie de zones agricoles pouvant notamment accueillir
des PAEN  mais pas de cartographie spécifique PAEN

• SCoT de Nantes-Saint-Nazaire : définition de zones agricoles pérennes 
(ha par intercos) puis déclinaison dans les Schémas de secteurs : puis 
accueil des futurs PAEN

• SCoT du Grand Lyon : définition d’une enveloppe verte qui accueillera les 
futurs PENAP

• SCoT du Pays de Rennes : les champs urbains
• + Loire : site pilote du Pilat = site à enjeux dans le SCoT (Idem Hérault)

Les champs urbains de Rennes Les raisons de ces difficultés

Difficultés liées aux spécificités des procédures
• Différences d’échelles
• Décalage des calendriers
• Niveaux d’implication et de validation différents
• Procédure PAEN jugée lourde (enquête publique…)
• Niveaux de « détails » différents (exp. constructibilité en 

zone agricole)
• ambiguïté des SCoT en matière de zonage
• Une question de culture technique
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Les raisons de ces difficultés

Difficultés spécifiques 
• Des calages à régler (PRIF) ou des choix (ZAP)
• Dans plusieurs SCoT, les diverses réticences de 

la Profession
• Le manque de visibilité sur l’apport concret du 

PAEN

Une mixité culturelle intéressante : le cas de l’AURAN

AURAN  :  bonne implication car à la fois :  
► Maître Oeuvre du SCoT 
► et Maître Oeuvre PAEN pour le Département

Mais certaines interrogations en émergence pour 
conjuguer les deux

PLU : un autre relais parfois utilisé

• Pyrénées Orientales :  référence au PAEN lors d’avis du 
Département dans les PLU

• Gironde : PAEN cités dans le PLU intercommunal en 
cours de révision de la CU de Bordeaux

Premières constatations sur la liaison 
PAEN et planification territoriale

Des PAEN qui seront probablement intercommunaux et 
parfois à cheval sur plusieurs EPCI

 Un besoin croissant de tester sur des SCoT pilotes
 Nécessité de travailler très en amont sur les PAEN 

(sensibilisation des élus, lourdeur de la procédure) afin de valider 
les projets et les intégrer dans les SCoT

 Ne pas négliger le rôle des PLU et leur lien à renforcer 
avec les PAEN

Question

Le PAEN,
 Inspirateur du SCoT ?
ou
Outil de mise en œuvre?

Une liaison incontournable mais 
des modalités à inventer.
 Creuser les préconisations
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